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 n° 134 273 du 28 novembre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 avril 2014, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire, prise le 17 mars 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 avril 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. BASHIZI BISHAKO loco Me R. AZAMA SHALIE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et J. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

Le 20 septembre 2013, la partie requérante a contracté mariage devant l’Officier de l’état civil de la 

commune de Molenbeek-Saint-Jean avec Madame [C.Y.], de nationalité belge.  

 

Le 24 septembre 2013, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint d’une Belge.  
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Le 17 mars 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire qui a été notifiée le 26 mars 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que : 

 

□  L'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus 

   de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Dans le cadre de sa demande de droit au séjour introduite le 24/09/2013 en qualité de conjoint de 

Belge, l'intéressé a produit un acte de mariage et la preuve de son identité (passeport). 

 

Bien qu'il ait démontré que son épouse dispose d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des 

risques en Belgique pour elle et les membres de sa famille et d'un logement décent, il n'a pas établi que 

son épouse dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels qu'exigés par l'article 

40ter de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. 

En effet, il n'apporte pas la preuve des revenus de son épouse belge. Concernant les revenus qu'il 

percevait en Russie en qualité de « Directeur commercial » pour la société [L.], ces revenus ne peuvent 

être pris en considération étant donné qu'il n'est pas établi que l'intéressé travaille toujours actuellement 

en Russie. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande 

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que conjoint a été refusé à l'intéressé et qu'il n'est  

autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend des moyens libellés comme suit :  

 

« Premier moyen : Violation des articles 1, 2 & 3 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation 

des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation et dès lors de l’absence de motifs 

légalement admissibles et de la motivation inexacte, de la violation du principe de bonne 

administration et du devoir de soin dont sont investies les autorités administratives ainsi que de 

la violation de l’article 52 de l’arrêté royal du 08/10/1981 concernant l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’hébergement des étrangers et la violation de l’article 213 du Code 

civil.  

 

- Considérant que la motivation d’un acte administratif doit permettre à l’intéressé de comprendre le 

tenant et l’aboutissant de la décision ;  

 

- Considérant que le requérant a obtenu un titre de séjour précaire suite à son mariage, dont au 

demeurant, la célébration, qui a eu lieu en Belgique, n’a posé aucun problème ;  

 

- Considérant que la vérification des conditions du mariage auraient dû se faire en aval et non en amont;  

 

- Considérant que conformément à l’article 213 du Code civil « les époux ont le devoir d’habiter 

ensemble ; ils se doivent mutuellement fidélité, secours et assistance » ;  

 

- Que justement, la décision contestée souligne a juste titre que : « l’épouse dispose d’une assurance 

maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour elle et les membres de sa famille et d’un 

logement décent » ;  

- Que cette même décision ajoute « … il n’a pas établi que son épouse dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers … » ;  
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- Que cette décision va à l’encontre des prescrits de l’article 213 du Code civil précité ;  

 

- Qu’en effet, les revenus à prendre en considération, une fois marié, ne sont plus les revenus de 

l’épouse uniquement mais ceux du ménage ;  

 

- Que justement, à propos des revenus du requérant, la partie adverse, sans investiguer 

complémentairement, alors que le requérant a signalé percevoir des revenus mensuels de l’ordre de 

2000 € par mois en Russie, en sa qualité de Directeur commercial de la société [L.], se contente 

simplement de dire que ces revenus ne peuvent pas être pris en compte étant donné qu’i n’est pas 

établi que l’intéressé travaille toujours actuellement en Russie ;  

 

- Que premièrement, l’intéressé perçoit toujours au jour d’aujourd’hui ses émoluments ;  

 

- Que deuxièmement, à supposer même que ce travail ait pris fin suite au départ du requérant, ce 

dernier a dû vraisemblablement se constituer des économies qui devraient également être prises en 

considération ;  

 

- Qu’eu égard aux liens affectifs qui existent entre le requérant et son épouse, aucune limitation ne peut 

être apportée à leur volonté de créer une communauté de vie pouvant la restreindre ou la réduire d’une 

manière ou à un degré qui l’atteindrait dans sa substance même ;  

 

- Que cette motivation n’est dès lors pas adéquate et est même contra legem (C.E. 23 janvier 1999, 

arrêt n° 78 563).  

 

Deuxième moyen : violation de l’article 8 de la C.E.D.H.  

 

- Il n’apparaît à aucun moment de la décision litigieuse que la partie adverse aurait d’une quelconque 

manière mis en balance sa décision avec le droit que la partie requérante tire de l’article 8 de la CEDH ;  

 

- Il est de jurisprudence constante que lorsque le séjour est déjà accordé, l’examen de la 

proportionnalité doit être rigoureux et précis ;  

 

- En l’espèce, il n’y a aucune balance et aucun examen sous l’aspect de l’article 8 ;  

 

- La décision doit dès lors être annulée pour violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

Troisième moyen : violation de l’article 11 § 2 pénultième alinéa et de l’adage « audi alteram 

partem »  

 

- Le requérant n’a pas été entendu relativement à sa situation avant que la partie adverse prenne sa 

décision ;  

 

- Dans un jugement du 19 octobre 2010, la 2ème Chambre du Tribunal du Travail de Bruxelles 

réaffirmait le contenu des principes généraux de droit administratif que sont les principes d’impartialité, 

de bonne administration et du contradictoire :  

 

« Parmi les principes généraux de droit administratif, source de droit, de caractère non écrit et 

donc applicable, même sans texte, figurent les principes d’impartialité, de bonne administration 

et du contradictoire (comprenant le droit de défense et l’adage « audi alteram partem », s’agissant 

de deux principes distincts – cf. J. Jaumotte. Les principes de droit administratif à travers la 

jurisprudence administrative, le Conseil d’Etat de Belgique cinquante ans après sa création (1946-

1996), édité par B. Bléro, U.L.B., Centre de droit public, Collection de la Faculté de droit de l’U.L.B., 

Bruylant, 1999, p.663.  

 

Le droit d’être entendu s’applique, même sans texte, en cas de mesure non disciplinaire prise à 

l’encontre d’un agent de la fonction publique, lorsqu’elle est grave et prise en raison de son 

comportement et pour toute mesure administrative qui porte gravement atteinte à un droit ou à un 

intérêt d’un administré. Il doit permettre à l’intéressé d’exprimer son point de vue (pourquoi la 

mesure envisagée ne saurait se justifier du point de vue de sa légalité et de l’intérêt du service – cf. C.E. 

n° 197.329 du 19 juillet 2004. Lecocq) et à l’administration de prendre la décision envisagée en pleine 
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connaissance de cause et s’apparente au principe de bonne administration qui requiert que l’autorité 

prépare sa décision avec soin ainsi qu’au principe d’équitable procédure.  

 

Le droit d’être entendu est donc plus large que le droit de défense, lequel est circonscrit aux 

procédures strictement disciplinaires.  

 

Contrairement au respect des droits de la défense, en dehors de la matière disciplinaire, des 

tempéraments au droit d’être entendu sont admis par la jurisprudence administrative :  

 

- Lorsque les faits peuvent être facilement et indiscutablement constatés.  

- Lorsque l’urgence appréciée dans les circonstances concrètes de l’espèce empêche l’audition de la 

personne avant la décision – cf. C.E. n° 186.981 du 10 octobre 2008, sprl La Séniorie Les Héliotropes – 

(dans cette hypothèse, elle sera entendue dans les plus brefs délais).  

- Lorsque la personne ne peut être contactée dans un délai raisonnable.  

- Lorsque la personne concernée a déjà été entendue et qu’une nouvelle audition n’est pas nécessaire 

pour prendre une nouvelle décision.  

 

Il est admis par la jurisprudence que l’autorité doit, en vertu des principes généraux de bonne 

administration, entendre la personne intéressée, qu’elle soit administrée, mandataire ou membre du 

personnel statutaire ou contractuel, ou même indépendante, avant de prendre une mesure grave à son 

égard en considération de sa personne ou de son comportement, ainsi par exemple, en cas de 

licenciement pour incapacité définitive ou absence injustifiée ».  

 

- La décision de retrait de séjour étant une mesure grave à l’égard du requérant, la partie adverse aurait 

dû entendre le requérant avant de prendre sa décision au regard des éléments qui ont été portés à sa 

connaissance et qui démontrent à tout le moins qu’un retrait de séjour ne pouvait s’imposer ;  

 

- Restant en défaut de l’avoir fait, elle a violé le principe général de bonne administration et du 

contradictoire, et plus particulièrement l’adage « audi alteram partem ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les premier et troisième moyens, réunis, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 39/69, 

§1er, alinéa 2, 4° de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 39/78 de la même loi, prévoit 

que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui 

du recours et que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil constate que s’agissant de « l’article 52 de l’arrêté royal du 8/10/1981 concernant l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’hébergement  des étrangers », la partie requérante s’est bornée à 

invoquer sa violation sans présenter à cet égard le moindre argumentaire en sorte que le premier 

moyen doit être déclaré irrecevable en qu’il est pris de la violation de la disposition précitée. 

 

En outre, le Conseil constate que le troisième moyen doit également être déclaré irrecevable en ce qu’il 

est pris de la violation de « l’article 11 § 2 pénultième alinéa » à défaut pour la partie requérante de 

préciser le texte légal reprenant la disposition précitée.  

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  
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3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe en premier lieu que, contrairement à ce que la partie requérante 

tente de faire accroire, la partie défenderesse a bien envisagé de prendre en considération tant les 

revenus de l’épouse du requérant que les revenus de ce dernier, mais a simplement dû constater 

l’absence d’éléments apportés par la partie requérante en vue d’attester de l’existence de revenus dans 

le chef de son épouse, ce qui n’est pas contesté. . 

 

S’agissant ensuite des revenus de la partie requérante elle-même, le Conseil observe sur ce point que 

la partie défenderesse a estimé qu’il ne pouvait être tenu compte des revenus du requérant au motif 

« qu'il n'est pas établi que l'intéressé travaille toujours actuellement en Russie ». 

 

Le Conseil relève à la lecture du dossier administratif que pour établir l’existence de ces revenus, la 

partie requérante a uniquement produit à l’appui de sa demande une attestation établie en date du 19 

novembre 2013 indiquant que cette dernière occupe la fonction de directeur commercial au sein de la 

société [L.] depuis le 1
er

 septembre 2009 et reprenant le montant des salaires perçus au mois d’août, de 

septembre et d’octobre 2013. Force est dès lors de constater qu’il ne ressort pas de cette attestation 

que le requérant était encore employé au sein de ladite entreprise au moment de la décision attaquée,  

soit le 17 mars 2014, et que celui-ci n’a pas invoqué qu’il disposait d’économies à cette date en sorte 

qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation 

quant à ce, ni d’avoir porté atteinte aux dispositions et principes visés au moyen.  

 

Quant aux copies des relevés bancaires du requérant, l’attestation d’occupation datée du 15 avril 2014 

et le document intitulé « assemblée générale extraordinaire des associés tenue le 15/04/2014 » 

annexés à la présente requête, le Conseil ne peut que constater à la lecture du dossier administratif que 

ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Or, le Conseil rappelle qu’il ne 

peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance 

de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante 

considère, en effet, que les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la connaissance de 

l’autorité, par la partie requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient 

être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de 

« […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : 

C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

S’agissant de l’argumentation soulevée par la partie requérante selon laquelle « la vérification des 

conditions du mariage auraient dû se faire en aval et non amont », le Conseil ne peut que constater 

qu’elle est sans incidence en l’espèce dès lors que la partie défenderesse a vérifié les conditions 

posées au regroupement familial du requérant avec son épouse qui sont étrangères aux conditions 

posées au mariage en sorte que cette partie du moyen manque en fait.  

 

En ce que la partie requérante soutient qu’aucune limitation ne peut être apportée à la volonté du couple 

de créer une communauté de vie en raison des liens affectifs existant entre eux, le Conseil ne peut que 

constater que cet élément n’est pas de nature à remettre en cause le motif de la décision attaquée au 

regard des dispositions et principes visés au moyen.  

 

Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.3. Sur le reste du troisième moyen, s’agissant du principe général de bonne administration que traduit 

l’adage « audi alteram partem », le Conseil rappelle qu’il s’agit d’« un principe qui impose à 

l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré d'entendre ce dernier pour lui 

permettre de faire valoir ses observations quant à ladite mesure; que ce principe rencontre un double 

objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer en pleine connaissance de cause et, d'autre part, 

permettre à l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite 

autorité s'apprête à prendre à son égard (…) » (en ce sens, C.E. (13e ch.), 24 mars 2011, Hittelet, Y., 

no 212.226). Le Conseil entend préciser quant à ce que l’administration  « (…) doit, à tout le moins, 

informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui donner la possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E. 

(8e ch.), 5 mai 2010, Gonthier, M., no 203.711).  

 

 

Or, s’agissant en l’espèce d’une décision de refus de séjour en réponse à une demande formulée par la 

partie requérante, force est de constater que cette dernière avait la possibilité d’invoquer à l’appui de 

cette demande tous les éléments qu’elle jugeait favorables à l’octroi du séjour sollicité, en manière telle 
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que la partie défenderesse n’était nullement tenue d’en outre l’entendre préalablement à l'adoption de la 

décision de refus de séjour. 

 

Le même raisonnement doit être tenu à l’égard de l’ordre de quitter le territoire qui accompagne la 

décision précitée, dans la mesure où il est raisonnable d’attendre d’une personne étrangère formulant 

une demande de séjour, lorsqu’elle ne dispose pas par ailleurs d’une autorisation de séjour à un autre 

titre, qu’elle envisage l’hypothèse d’un refus du séjour et, dès lors, celle de la prise consécutive d’un 

ordre de quitter le territoire à son égard. 

 

Le troisième moyen n’est par conséquent pas fondé.  

 

3.4.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH dispose comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 8 susmentionné, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est 

pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant 

que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère.  

 

Enfin, le Conseil souligne que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de 

la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des 

mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non 

nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991). 

 

3.4.2. En l’occurrence, l’existence d’une vie familiale entre le requérant et son épouse n’est pas remise 

en question, ceux-ci ayant contracté mariage.  

 

En revanche, s’agissant de l’existence d’une éventuelle ingérence dans la vie familiale de ces derniers, 

le Conseil observe que la partie requérante ne remet pas utilement en cause la légalité des motifs de la 

décision attaquée. 

 

Il y a dès lors lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci-avant, que l’ingérence que 

l’acte attaqué entraînerait dans la vie privée et familiale de la requérante, si ingérence il y a, serait en 

tout état de cause formellement conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la 

Convention précitée.  

 

La partie requérante reste en outre en défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi occasionnée. Le Conseil rappelle à cet égard que la 

mesure d’éloignement n’implique pas une rupture des relations familiales, mais, éventuellement, un 

simple éloignement temporaire du milieu familial. Rien n’indique par ailleurs que l’épouse du requérant 

ne pourrait l’accompagner au besoin lors du séjour requis à l’étranger. 

 

Par conséquent, il ressort de ce qui précède que la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas 

établie.  

 

Le deuxième moyen n’est dès lors pas fondé.  

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille quatorze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


